
1/5

APRÈS ART. 53 N° CL753

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 novembre 2018 

LOI DE PROGRAMMATION 2019-2022 ET DE RÉFORME POUR LA JUSTICE - (N° 1349) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL753



APRÈS ART. 53 N° CL753

2/5

présenté par



APRÈS ART. 53 N° CL753

3/5

M. Terlier, M. Mazars, Mme Moutchou, Mme Abadie, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, 
Mme Chalas, Mme Degois, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Euzet, Mme Fajgeles, 

M. Fauvergue, Mme Forteza, M. Gauvain, M. Gouffier-Cha, Mme Guévenoux, M. Houbron, 
M. Houlié, Mme Kamowski, Mme Louis, M. Matras, M. Mis, M. Pont, M. Poulliat, M. Questel, 

M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, M. Rupin, Mme Thourot, M. Tourret, M. Villani, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Abba, M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, 

Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, M. André, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, M. Attal, 
M. Bachelier, Mme Bagarry, M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, 

M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 

M. Bothorel, Mme Bourguignon, M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, 

Mme Calvez, Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Cesarini, M. Chalumeau, Mme Chapelier, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chiche, M. Claireaux, Mme Clapot, 

Mme Cloarec-Le Nabour, M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 

Courson, Mme de Lavergne, Mme de Montchalin, Mme De Temmerman, M. Marc Delatte, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, M. Djebbari, Mme Do, M. Dombreval, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 

M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure-Muntian, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontaine-Domeizel, Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, 

Mme Gaillot, M. Galbadon, M. Gassilloud, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, 
M. Giraud, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, 

Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, Mme Guerel, M. Guerini, M. Gérard, Mme Hai, 
Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, M. Huppé, Mme Hérin, 

Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, Mme Josso, M. Julien-Laferrière, 
M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 

M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 

M. Le Gac, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 

Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 

Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, Mme Muschotti, 
Mme Mörch, M. Nadot, M. Nogal, Mme O, Mme O'Petit, Mme Oppelt, M. Orphelin, Mme Osson, 

M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, 
Mme Petel, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietraszewski, 

Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Portarrieu, M. Potterie, Mme Pouzyreff, Mme Racon-
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, 

Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, 
M. Serva, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, M. Son-Forget, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, 
M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, M. Taquet, M. Testé, Mme Thill, 

Mme Thillaye, M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut-Picard, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock, 

Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Véran, Mme Wonner, M. Zulesi 
et M. Le Gendre



APRÈS ART. 53 N° CL753

4/5

----------

APRÈS L'ARTICLE 53, insérer la division et l'intitulé suivants:

Chapitre Ier bis

Améliorer l’efficacité des juridictions en cas de crise

Art. ...

Le titre II du livre Ier du code de l’organisation judiciaire est ainsi modifié :

1° La section 2 du chapitre Ier est complétée par un article L. 121-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 121-5. – Lorsque le renforcement temporaire et immédiat des tribunaux de grande instance 
apparaît indispensable pour assurer le traitement du contentieux dans un délai raisonnable, le 
premier président peut, par ordonnance, déléguer au sein de ces tribunaux les magistrat exerçant à 
titre temporaire ou les magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles mentionnées à 
l’article 41-25 de l’ordonnance n° 28-1270 du 22 décembre 1958 dans une juridiction du ressort de 
la cour d’appel.

« Un magistrat ainsi délégué exerce ses fonctions dans les conditions fixées par l’ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature.

« Il ne peut être délégué plus de trois fois au cours de la même année judiciaire. Ses délégations ne 
peuvent excéder une durée totale de trois mois.

« L’ordonnance mentionnée au premier alinéa précise le motif et la durée de la délégation ainsi que 
la nature des fonctions qui seront exercées par le magistrat délégué. » ;

2° Au chapitre IV, il est inséré un article L. 124-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 124-2. – Lorsque la continuité du service de la justice ne peut plus être assurée au sein du 
bâtiment où siège la juridiction, dans les conditions offrant les garanties nécessaires au maintien de 
la sécurité des personnes et des biens, tout ou partie des services de la juridiction peut, à titre 
provisoire, être transféré dans une autre commune du ressort de la même cour d’appel.

« Ce transfert est prononcé par ordonnance du premier président de la cour d’appel après avis du 
procureur général près cette cour.

« La durée du transfert ne peut excéder six mois. Cependant, si la situation l’exige, elle peut faire 
l’objet d’une prorogation pour une durée égale dans les conditions définies ci-dessus.

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent article. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement a pour objectif de renforcer la capacité des juridictions à faire face à d’importantes 
surcharges d’activité ou à des crises pouvant affecter de manière sérieuse leur fonctionnement.

Il crée un mécanisme de délégation, au sein de la cour d’appel, de magistrats exerçant à titre 
temporaire et de magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles, sur un modèle 
proche de celui des délégations de magistrats du siège (article L. 121-4 du code de l’organisation 
judiciaire) et de magistrats du parquet (articles R. 122-2 et R. 122-3 du code de l’organisation 
judiciaire). Il permettra ainsi au premier président de bénéficier de l’appui de ces magistrats pour le 
renforcement immédiat et temporaire des juridictions de grande instance confrontées à une 
surcharge importante d’activité. Afin de garantir un régime protecteur aux magistrats exerçant à 
titre temporaire et aux magistrats honoraires exerçant des fonctions juridictionnelles, il encadre 
strictement les possibilités de délégation, qui ne pourront être prononcées plus de trois fois au cours 
d’une même année judiciaire pour un même magistrat ou excéder une durée totale de trois mois.

Par ailleurs, afin de garantir la continuité du service public de la justice en cas de crise ou de 
catastrophe, l’amendement introduit la possibilité, pour le premier président après avis du procureur 
général, de transférer temporairement, en tout ou partie, les services d'une juridiction dans une 
commune autre que celle où la juridiction a son siège, dans la limite du ressort de leur cour et pour 
une durée limitée à six mois, renouvelables une fois.  La disposition tend à s’inscrire dans le cadre 
de la politique ministérielle de défense et de sécurité du ministère de la justice.


